
 
 
 

 
 

 
 

 
COMMUNIQUÉ 

 
 
L’ensemble des Fédérations des organismes de Sécurité Sociale n’ont de cesse de 
réclamer une rémunération digne et des effectifs en cohérence avec les missions 
confiées. Elles ont à multiples reprises alerté les autorités de Tutelle sur la dégradation 
des conditions de travail des employés et cadres de l’Institution.  
 
Le gouvernement, muet face à cette situation dramatique dont les assurés sont 
également victimes, ose une nouvelle provocation inadmissible au mépris de toute 
réserve et neutralité que se doivent d’observer les établissements publics. 
 
La CNAV est devenue l’instrument de propagande du gouvernement ! 
 
Le site de l’assurance retraite dirige directement sur les arguments explicatifs de la 
réforme, et l’estimation de la date de départ prend obligatoirement en compte les 
périmètres du projet de réforme. De plus il est demandé aux agents de renseigner les 
assurés sur ce projet. 
 
Une provocation de plus alors que le gouvernement ne donne pas les moyens à la 
branche retraite de payer les pensions en temps et en heure !  
 
Le gouvernement utilise la CNAV et son personnel pour faire la promotion de son projet 
de réforme rejeté par 80 % de la population et l’ensemble des organisations syndicales 
du pays ! 
 
C’est inadmissible, la CNAV n’appartient pas au gouvernement mais aux assurés 
sociaux !  
 
L’obligation de neutralité dans la Sécurité sociale dans le cadre du service public est 
bafouée et non respectée ! 
 
Nous condamnons cette utilisation honteuse de la CNAV par le gouvernement 
et nous exigeons l’arrêt immédiat de cette propagande gouvernementale ! 
 
 
 
 

Paris, le 24 janvier 2023 
 


